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ARTICLE 9 BIS

Supprimer cet article. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'article 9 bis, ajouté au sénat, impose aux exploitants des centrales nucléaires de prendre en 
compte « le dérèglement climatique et ses effets ». 

En commission, les députés ont supprimé cette notion de « dérèglement climatique » au profit du « 
changement climatique », soutenu par le Gouvernement. Cette modification ne change en rien le fait 
que cet article est bavard. Il parait en effet évident que tous ces paramètres sont pris en compte par 
les exploitants des centrales pour assurer la sûreté de tous. 
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Dès lors, pourquoi maintenir cet article ? Il est donc proposé de le supprimer.

 

 


